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Rénovation du sous-sol semi-enterré et du jardin de la Chancellerie 

AMBASSADE du BRESIL 

75008 PARIS                                                                                                                                                                              GENERALITES TOUS CORPS D’ETATS 

 
 

1 GENERALITES 

 

1. 1 DEFINITIONS du PROJET 

 

1. 1. 1 CONDITIONS GENERALES D’EXECUTION 

 

Les travaux nécessaires à la réalisation de l’ensemble de toutes les phases et taches du présent projet sont répartis 

dans les lots suivants : 

 
LOT 1 :                       

DEMOLITION – MACONNERIE – ETANCHEITE – VERRIERE DE TOITURE - MENUISERIE VITREE – 

CLOISONS MOBILES – SERRURERIE – MENUISERIE INTERIEURE –   CLOISONS – DOUBLAGES – 

ISOLATION – FAUX PLAFONDS – MONTE PERSONNES – REVETEMENTS DE SOLS – FAIENCE – 

PEINTURE – AMENAGEMENTS TERRASSE ET PAYSAGERS  
 

LOT 2 :  

ELECTRICITE Courants Forts et Courants faibles – PLOMBERIE – SANITAIRE – CHAUFFAGE – 

CLIMATISATION - VENTILATION. 

 
 

 1. 2   CONDITIONS D’EXECUTION T.C.E. 

 

1. 2. 1 ETUDE et VERIFICATIONS PREALABLES 

 

Il est expressément convenu que les Entrepreneurs ont une obligation de résultat. 

A ce titre ils se doivent de réaliser une étude globale du projet concernant sa spécificité, de façon à respecter 

toutes les exigences de cette opération.  

 

Les Entrepreneurs s’étant rendus compte des exigences liées au site, des travaux à exécuter, de leur importance, 

des difficultés pouvant survenir au cours de travaux, ne pourront prétendre à aucun recours ni aucune 

indemnisation pour une omission de texte de référence au présent Cahier des Clauses Techniques Particulières. 

Celui-ci n’étant qu’un énoncé aussi détaillé que possible des qualités et travaux composant les éléments de 

l’ensemble à réaliser, celui-ci n’est pas limitatif. 

 

La présentation de l’offre implique obligatoirement une bonne connaissance des lieux, du site, des états et tiers 

existants sur le terrain ou à sa périphérie, et des sujétions qu’ils impliquent. 

Aucune plus value ne sera admise au titre de difficultés engendrées par les états et contraintes des existants et 

états d’existants collatéraux qu’ils devront visiter. 

 

Les Entrepreneurs sont tenus de vérifier toutes les cotes des ouvrages qu’ils auront à exécuter. 

En cas d’erreur ou d’omission, ils devront avertir l’Architecte avant tout début d’exécution, faute de quoi ils en 

seront tenus responsables. 

Les Entrepreneurs ne pourront apporter aucune modification sur une ou plusieurs parties de l’ensemble à réaliser 

sans consulter au préalable l’Architecte et le Maitre de l’Ouvrage. 

 

Les Entrepreneurs devront obtenir tous renseignements complémentaires sur tous les points leur paraissant 

douteux ou imprécis, faute de quoi ils seront tenus pour seuls responsables des erreurs ou fautes qui en 

découleraient, ou des retards qu’elles pourraient provoquer sur la bonne marche de l’ensemble des travaux. 

Les Entrepreneurs devront prendre connaissance de l’ensemble du CCTP de tous les lots pour examiner et tenir 

compte des exigences des travaux de chacun d’eux sur ses propres ouvrages. 
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1. 2. 2 ETUDE et VARIANTES 

 

Le projet ayant été étudié dans le cadre du programme précis, les offres des Entreprises devront suivre article par 

article, les prescriptions du présent CCTP, y compris les variante ou option de base. 

 

Dans ce cadre, suite à la visite obligatoire du site, les Entreprises pourront proposer éventuellement les variantes 

qui leur sembleront propre à assurer la qualité des ouvrages demandés, tout en ayant au préalable répondu à la 

demande de base. 

 

Ces variantes devront impérativement être distinguées de l’offre de base proposée au titre du DPGF joint, et 

devront inclure toutes les modifications induites dans les taches des autres corps d’états. 

 

1. 2. 3 DOCUMENTS et PIECES ECRITES 

 

Plans des existants. 

Plans au 1.50eme du Projet. 

Le C.C.T. P. Généralités Tous Corps d’Etats. 

Le C.C.T.P des lots. 

D.P.G.F. 

Les attendus de l’Autorisation de Travaux. 

Le P.G.C du Coordinateur S.P.S.  

Le Rapport initial du Contrôleur Technique. 

Rapport diagnostic avant travaux amiante et saturnisme. 

 

1. 2. 4   PLANS ARCHITECTE 

 

La nomenclature sera celle indiquée sur le cartouche des plans. 

L’attention des Entrepreneurs est attirée sur le fait que les quantités indiquées au DPGF, joint aux CCTP par lot 

sont données à titre indicatif et devront être vérifiées selon la méthode qu’il choisira et sous son entière 

responsabilité. 

Les plans se voulant le plus complet possible, les Entrepreneurs pourront interroger tous les intervenants de 

l’étude préalable pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui pourraient leur être nécessaires. 

 

1. 2. 5 ETAT des PRIX FORFAITAIRES       

 

Le Quantitatif remis par chaque Entreprise, par lot sera contractuel. 

 

Il servira : 

D’élément d’évaluation lors de l’établissement des situations de travaux. 

A la révision, lors de l’estimation des travaux modificatifs ordonnés en cours de travaux. 

Il demeure convenu, que, moyennant le prix global et forfaitaire, l’Entrepreneur devra prévoir l’intégralité des 

travaux nécessaires au complet achèvement des ouvrages, ainsi que des travaux d’aménagement projetés, au 

surplus des installations et dispositions à prendre afin d’assurer l’Hygiène et la sécurité du chantier, sous le 

contrôle du Coordonnateur S.P.S 

 

1. 2. 6 NORMES – REGLEMENTS - DOCUMENTS 

 

Les Entrepreneurs s’étant rendu compte des travaux à réaliser, après visite sur place, dans le cadre du présent 

CCTP, des CCTP des lots et selon les plans de projet joints. 

Après les avoir complétés par leurs connaissances personnelles et procédé aux études techniques, ils ne pourront 

prétendre à aucune majoration de prix pour des travaux complémentaires qui s’avéreraient nécessaires en cours 

d’exécution. 

 

Il est bien entendu que tous les matériaux, articles manufacturés, préfabriqués ou fabriqués, leurs liants ainsi que 

leur mise en œuvre, devront correspondre, pour chaque lot, aux Normes, DTU et prescriptions de pose. 
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Les Documents ci-dessous énumérés, bien que non joints au présent Marché, sont réputés connus des 

Entrepreneurs et des Parties contractantes qui en reconnaissent le caractère contractuel. 

-   Cahier des Clauses Techniques Générales (CCTG) 

-   Code de la Construction et de l’Habitat 

-    Code du Travail. 

-   Les Avis du CSTB et agréments du MARC pour les procédés de construction, ouvrages et matériaux non  

     traditionnels. 

-   L’ensemble des Normes Françaises (NF) de A à X et des DTU. 

-   L’ensemble des Documents Techniques Unifiés régissant l’exécution des travaux pour chaque corps d’état.  

-   Les Règlements Préfectoraux et Communaux. 

-   Les Règlements et Normes locaux des Services ERDF – Assainissement - Télécom et Service des eaux. 

-   Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG). 

 

Tous les travaux tels qu’ils sont énumérés dans les différents lots devront répondre en tant que qualité, à l’espèce 

indiquée, en tant que mise en œuvre au CCTG, constitué par les documents approuvés ou maintenus en vigueur 

par le Décret du 2 Septembre 1980, la Circulaire 1620 du 16 Octobre 1980 et l’instruction des Administrations 

concernées. 

 

1. 2. 7 ETENDUE DES TRAVAUX 

 

Le présent CCTP est rédigé de façon à donner le plus grand nombre de précisions et de détails sur les travaux à 

exécuter. 

Dans le cadre d’un Marché en corps d’états séparés chaque Entrepreneur devra prendre connaissance des CCTP 

des autres corps d’état et il sera considéré comme connaissant ses limites par rapport aux autres corps d’état. 

Il ne pourra ignorer la conception générale de l’ensemble et il exécutera ses propres ouvrages en corrélation avec 

chacun des intervenants.  

 

1. 2. 8 VERIFICATION 

 

Les Entrepreneurs auront à leur charge de vérifier en temps utile les cotes et plans des ouvrages, les dessins 

fournis par l’Architecte et faire compléter les indications qui leur paraîtraient insuffisantes. 

 

En cas d’erreur, elles devront immédiatement les signaler, à défaut de quoi, ils seront seuls responsables des 

conséquences. 

En cas de contestations dans les dessins et CCTP, en l’absence d’indication sur le mode de construction des 

ouvrages, la nature et la provenance des matériaux ou découvert d’une autre façon : chacun de ces cas sera 

signalé par l’Entrepreneur. 

Les indications à suivre seront fixées par l’Architecte et l’Entrepreneur s’engagera à s’y conformer sans qu’il y 

ait de modification du prix. 

 

Les Entreprises soumissionnaires seront réputées avoir pris connaissance des lieux et des conditions d’exécution 

des travaux, il ne sera admis aucun supplément de prix pouvant provenir d’une méconnaissance de ces deux 

points. 

 

1. 2. 9 DOCUMENTS CONSTITUANT LE MARCHE DE BASE 

 

Les pièces contractuelles désignées ci-dessous constituent le Marché : 

- Acte d’Engagement. 

- CCAP. 

- CCTP. Généralités TCE. 

- CCTP. Des lots de travaux 

- Le D.P.G.F. Décomposition du Prix Global et Forfaitaire avec prix unitaires. 

- Plans et documents graphiques numérotés établis par l’Architecte. 

- Arrêtés et annexes du Permis de Construire. 

- Le Planning. 
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- PGC. 

- Le Rapport initial du Contrôleur Technique. 

- Rapport diagnostic avant travaux amiante et saturnisme. 

- Les rapports de diagnostic thermique des bâtiments existants, objet des travaux. 

 

 

1. 2. 10 PRESENTATION DES PARTIES / COMMUNICATION ENTRE ELLES 

 

Les Entreprises sont tenues d’assister aux rendez-vous de chantier tant pendant la période de préparation que 

pendant la période d’exécution. 

Les Entreprises seront représentées pendant toute la période d’exécution par la même Personne physique. 

Cet Agent ou Personne sera dûment mandaté et devra avoir tous pouvoirs de décision nécessaire à la bonne 

marche du chantier. 

Toute(s) absence(s) injustifiée(s) de cet agent qualifié et ayant qualité sera pénalisée et considérée comme une 

absence de l’Entrepreneur sur le chantier qui en supportera toutes les conséquences, les décisions prisent lors des 

rendez-vous de chantier devenant irrévocables et contractuelles.  

 

1. 2. 11 MODIFICATIONS DANS L’IMPORTANCE ET LA NATURE DES TRAVAUX 

 

Les modifications ne peuvent intervenir que par la voie d’avenant au Marché signé par le Maitre de l’Ouvrage et 

par Ordre de Service signé par le Maitre d’Oeuvre, définissant la nature, l’importance, les délais et le coût des 

dites modifications en plus ou moins. 

Il ne sera payé à l’Entreprise aucun des travaux autres que ceux définis au Marché initial et ceux définis par voie 

d’avenant. 

 

1. 2. 12 RECEPTION DES OUVRAGES 

 

Chaque Entreprise doit enlever du chantier, avant la réception des ouvrages, les matériaux excédentaires, les 

installations de chantier et les déchets de toutes natures. 

La réception des travaux a lieu en une seule fois, au complet achèvement des travaux définis dans les Conditions 

Générales d’Exécution. 

Les Entreprises auront un délai de 15 (quinze) jours calendaires pour remédier et lever les réserves consignées 

aux procès-verbaux de Réception. 

 

1. 2. 13 RETENUE DE GARANTIE 

 

Les paiements d’acomptes sont amputés d’une retenue de garantie. 

Le montant de cette retenue est égal à 5% du montant Hors Taxes du Marché. 

Les avenants au Marché sont soumis à la même application de retenue de garantie. 

La retenue de garantie sera débloquée, sur demande de l’Entreprise, après la période de parfait achèvement fixée 

au CCAP et comptée à partir de la réception des ouvrages. 

Cette retenue de garantie pourra être remplacée contre remise d’une Caution Bancaire à première demande agrée 

par le Maitre de l’Ouvrage. 

Cette Caution devra être remise impérativement avec la première situation de travaux. 

En cas d’avenant au Marché une caution Bancaire complémentaire devra être fournie au Maitre de l’Ouvrage 

pour agrément. 

 
 

1. 3 ORGANISATION GENERALE DES TRAVAUX 
 

1. 3. 1 ASSURANCES ET DISPOSITIONS DIVERSES 

 

Toutes les Entreprises sont tenues de satisfaire aux obligations d’Assurance instituées par la Loi 78-12 du 4 

Janvier 1978. 
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Une Police individuelle de base les couvrant à minimum pour 2 000.000 Euros HT, ou plus suivant la 

classification de l’Entreprise, les responsabilités qui peuvent leur incomber du fait d’un sinistre total ou partiel. 

 

Entre dans cette responsabilité les sinistres sur les ouvrages en cours ou du fait des dommages matériels relevant 

de la responsabilité Décennale et Biennale. 

Une Police d’Assurance individuelle de Responsabilité Civile de chef d’Entreprise pour couvrir en cours de 

travaux et pendant la période de responsabilité Décennale, les conséquences pécuniaires des dommages de toutes 

natures causés aux tiers du fait de leurs activités de chantier. 

 

Tout Entrepreneur devra justifier de la mise à jour des cotisations obligatoires et de sa carte professionnelle 

définissant sa qualification au jour de la soumission et en cous de travaux.  

 

Conformément à l’article L 111.28 de Code de la Construction : 

Toute Personne physique ou morale dont la responsabilité peut être engagée sur le fondement de la présomption 

établie par les articles 1792 et suivants du Code Civil, reproduits aux articles L 111-13 à L 111-19, à propos des 

travaux de bâtiment doit être couverte par une assurance. 

A l’ouverture de tout chantier, elle doit être en mesure de justifier qu’elle à souscrit un contrat d’Assurance la 

couvrant pour cette responsabilité. 

Tout contrat d’assurance souscrit en vertu du présent article est nonobstant toute stipulation contraire, réputé 

comporter une clause assurant le maintien de la garantie pour la durée de la responsabilité pesant sur la personne 

assujettie à l’obligation d’assurance. 

 

Conformément à l’article L 111.29 du Code de la Construction : 

Celui qui fait réaliser pour le compte d’autrui des travaux de bâtiment mentionnés à l’article précèdent doit être 

couvert par une Assurance de responsabilité garantissant les dommages visés aux articles 1792 et 1792-2 de 

Code Civil, reproduits aux articles L 11-13 et L 11-15 du Code de la construction, et résultant de son fait.  

 

1. 3. 2 PROTECTION DES OUVRAGES 
 

Chaque Entreprise doit la protection et le maintien en état de tous ses ouvrages et de toutes ses fournitures, 

jusqu'à la réception des travaux. 

Il devra pourvoir au remplacement en cas de détérioration. 

 

1. 3. 3 AUTORISATION 

 

Les Entrepreneurs sont tenus, chacun en ce qui les concerne, d’obtenir toutes les autorisations nécessaires et 

préalables à tout commencement de chantier (DICT) auprès des Services des eaux, Concessionnaires, fermiers 

ou de tous autres services Publics ou concédés. 

Après exécution, ils devront se faire délivrer par ces mêmes services, les Certificats de conformité 

correspondants. 

 

1. 3. 4 COORDINATION 

 

Pour assurer une bonne entente pendant la durée des travaux, les Entrepreneurs sont tenus de prendre 

connaissance de l’ensemble des travaux des autres corps d’état et de les tenir informés des incidences de leurs 

travaux sur leurs propres ouvrages. 

 

1. 3. 5    PLANS D’ARCHITECTURE et MISSION O.P.C. 

 

Le présent projet a été dressé par : 

Cabinet d’Architecture CMA Eurl 

Christian MANIERE Architecte Dplg. 

29, Rue du général de Gaulle.                                                   

27100 LE VAUDREUIL                                          

Tel : 02.32.48.12.05.                                                                

Fax : 02.32.48.12.35.                                                              
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E. mail: contact@manierearchitecture.fr 

 

1. 3. 6    MISSION O.P.C. 

 

Le Maitre de l’Ouvrage a confié la Mission O.P.C à : 

Cabinet d’Architecture CMA Eurl 

Christian MANIERE Architecte Dplg. 

29, Rue du général de Gaulle.                                                   

27100 LE VAUDREUIL                                          

Tel : 02.32.48.12.05.                                                                

Fax : 02.32.48.12.35.                                                              

E. mail : contact@manierearchitecture.fr 

 

1. 3. 7    CONTROLES 

 

1. CONTROLE TECHNIQUE DES TRAVAUX : 

 

Conformément aux dispositions de la Loi du 4 Janvier 1978 concernant la « Responsabilité et Assurance dans le 

domaine de la construction », le Contrôle Technique des travaux à été confié par le Maitre de l’Ouvrage à : 

 

Cabinet :  

Agence :  

Adresse :   

Ville :   

Tel :                                        Fax :  

E. mail :  

 

Chargé des Missions type : LE – L et HAND 

 

2. COORDONNATEUR EN MATIERE DE SECURITE ET DE PROTECTION DE LA SANTE : 

 

La présente opération répond aux conditions fixées par la Loi n° 93- 1418 du 31 Décembre 1993 et ses Décrets 

d’application concernant la mission de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé, le Maitre 

de l’Ouvrage à confié cette mission à :  

 

Cabinet : 

Monsieur/Madame :  

Adresse :  

Ville :   

Tel :                                  Fax :  

E. mail :  

 

En conséquence, Le Maitre de l’Ouvrage missionne un Coordonnateur S.P.S, qui élabore un Plan Général de 

Coordination, remis aux Entreprises soumissionnaires dans le présent dossier de consultation. 

Après une visite d’inspection commune avec le Coordonateur, les Entreprises adjudicataires devront rédiger leur 

Plan Particulier de sécurité et de Protection de la Santé (P.P.S.P.S) et le transmettre au Coordonateur avant tout 

début d’exécution. 

 

1. 3. 8   CONDUITE DES TRAVAUX 

 

Il sera prévu une réunion de coordination hebdomadaire de chantier. 

Les Entreprises sont tenues d’y assister lorsqu’elles sont convoquées dans le Procès Verbal de compte-rendu de 

chantier. 

Toute absence fera l’objet d’une pénalité prévue au CCAP, décomptée au décompte définitif des travaux. 
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Les retards dépassant 30 minutes seront pénalisés selon CCAP, décomptés également au décompte définitif des 

travaux. 

Un PV rendra compte de la réunion, rédigé par l’Architecte, le Coordonateur ou le pilote. 

Les Entreprises dont la présence est indispensable seront convoquées par l’un d’eux 

Toutes les décisions prisent en l’absence des Entreprises, bien que régulièrement convoquées, seront définitives. 

 

1. 3. 9    DESSINS TECHNIQUES, PLANS D’EXECUTION ET D’ATELIER  

 

Le Maitre d’œuvre, dans le cadre de sa mission, a établi les documents et spécifications qui y sont mentionnées. 

Ces plans et prescriptions sont considérés comme contractuels et servent de guide à la mise au point et à la 

réalisation des plans d’exécution et d’atelier dus par les Entreprises. 

En cas de contradiction entre les plans, les plans dressés à la plus grande échelle ont la priorité sauf mention 

contraire précisée par l’Architecte. 

Pendant la période de préparation du chantier qui suit la notification de son Marché, l’Entrepreneur produit à la 

Maîtrise d’œuvre, au Contrôleur Technique, ainsi qu’aux autres Entreprises tous les plans d’exécution ou 

d’atelier, les Notes de Calculs, les PV des matériaux employés ainsi que tous les documents nécessaires. 

Ces dessins, documents techniques et notes de calculs seront réalisés et cotés avec le plus grand soin, tous les 

détails utiles y sont consignés de la manière la plus minutieuse et la plus complète. 

Les plans d’atelier et de fabrication des ouvrages, les notes techniques et notes de calculs établis par 

l’Entrepreneur doivent toujours faire apparaître les liaisons avec les ouvrages avec lesquels ils sont en contact ou 

dans lesquels ils s’insèrent avec figuration des organes de liaison, de fixation, etc. et des compléments 

d’isolation, d’étanchéité, de rattrapage des tolérances d’exécution contigus etc. et/ou nécessaires. 

 

L’Entrepreneur demeure responsable de toutes les erreurs qu’il aurait pu commettre dans la préparation des 

dessins de détail de fabrication et d’atelier, notes de calculs ou technique, ainsi que des erreurs qui peuvent être 

commises ultérieurement dans l’exécution. 

Les dimensions et sections indiquées sur les plans et dans le CCTP sont à considérer comme des minimas. 

L’Entrepreneur, chargé des travaux, ne peut modifier ces dimensions qu’après accord avec le Maitre d’œuvre. 

Les plans d’atelier, notes de calculs et notes techniques sont fournis pour approbation gracieusement au Maitre 

de l’Ouvrage, Maitre d’œuvre et Bureau de Contrôle. 

Ils sont en outre fournis aux Entrepreneurs des autres corps d’états à qui ils sont nécessaires pour l’établissement 

de leurs propres plans ou pour la réalisation de leurs prestations. 
 

 

 

1. 4 INSTALLATION DE CHANTIER 
 

PREAMBULE : 

 

Le chantier prévu étant réalisé en site occupé, les Entreprises des présents lots devront prendre toutes mesures 

afin d’assurer la protection des Visiteurs et Personnels occupant le site actuel et d’assurer en continu la 

circulation et les emprises. 

En tout état de cause les locaux existants, locaux de réception et entrée de l’Ambassade, devront TOUJOURS 

être opérationnels, protégés et accessibles. 

Au surplus, certaines taches de démolition et de travaux seront réalisées le Samedi ou hors d’occupation des 

locaux afin de limiter les nuisances sonores pendant les périodes d’occupation. 

 

1. 4. 1 INSTALLATION DE CHANTIER 

 

L’Entrepreneur du lot 1 sera chargé et astreint aux servitudes suivantes : 

 

1. 4. 2 AVANT LE COMMENCEMENT DES TRAVAUX 

 

1 :  Protection et gardiennage du chantier : 

Le chantier devra être impérativement clos solidement et protégé pendant toute la durée des travaux, les travaux 

étant réalisés en site occupé. 
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L’organisation du chantier devra être conforme au plan d’implantation réalisé par l’Entreprise du lot 1, en accord 

avec l’Architecte et le coordonateur SPS. 

Plus particulièrement, le cantonnement devra prévoir tous les sanitaires, vestiaires et réfectoire nécessaire à 

l’ensemble des personnels présents sur le chantier et un bureau de chantier. 

Ces équipements seront conçus pour abriter l’ensemble des ouvriers (Femmes et Hommes) intervenant sur le 

chantier conformément aux directives du coordonnateur SPS et seront maintenus en parfait état de propreté et 

d’hygiène pendant toute la durée du chantier. 

Le chauffage sera assuré, une ligne de téléphone propre au chantier sera installée. 

Les consommations et abonnements nécessaires seront réglés par le compte prorata du chantier. 

 

2 : Alimentation en eau et énergie électrique à prévoir : 

Le branchement EDF du chantier, avec compteur indépendant ou comptage décomptant, sera réalisé par 

l’Entreprise du lot 1. 

Le branchement sur le réseau d’eau du chantier sera réalisé par l’Entreprise du lot 1. 

Il sera fourni et posé un compteur défalcateur pour l’eau. 

Les consommations « fluides » seront réglées, sur présentation des factures correspondantes, par le compte 

prorata du chantier. 

 

3 : Dans le bureau de chantier devront se trouver EN PERMANENCE : 

- Le C.C.T.P. Généralités TCE et des LOTS 

- Le C.C.A.P. 

- L’affichage d’un jeu complet des plans d’Architecte, des plans des lots techniques et le planning. 

- Le Registre Journal du Coordonateur de Sécurité. 

- 1 exemplaire de tous les comptes-rendus des réunions de chantier. 

- Les plans et descriptifs des lots techniques. 

- Un échantillonnage des matériaux approuvés par l’Architecte. 

 

4 : Fourniture et pose d’un panneau de chantier sur lequel seront indiqués : 

- La nature des travaux. 

- Une perspective du projet. 

- N° et date du PC. 

- Les Noms et raison sociale du Maitre de l’Ouvrage. 

- Le Nom et coordonnées complètes du Maître d’œuvre. 

- Les coordonnées du Coordonnateur S P S. 

- Les coordonnées du Bureau de Contrôle. 

- La liste des Entreprises par spécialités. 

- La superficie de la construction et spécificités Légales du Permis de Construire.  

- La mention : « chantier interdit au public » et « casque obligatoire ». 

 

 

1. 4. 3 PENDANT LA DUREE DES TRAVAUX 

 

- Signalisation du chantier et les accès sur la voie Publique. 

- L’éclairage des parties sensibles, passages protégés du chantier. 

- Maintenance en parfait état de propreté du chantier et de ses abords à charge, pour lui, de faire approuver une 

convention entre les corps d’état pour l’enlèvement des détritus, gravois de démolition autre que les siens. 

- Application des règlements concernant la sécurité du chantier. 
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1. 5 OBLIGATIONS DES ENTREPRISES 
 

1. 5. 1 COMPTE PRORATA 

 

Un compte prorata sera établi et sera géré par l’Entreprise du Lot 1 pour l’ensemble des Entreprises titulaires des 

Marchés. 

Cette dernière adressera dès l’obtention de l’ordre de service, un projet de convention du compte prorata que 

chaque Entreprise devra lui retourner signé. 

Un exemplaire sera adressé au Maitre de l’Ouvrage et au Maitre d’œuvre, bien que ceux-ci ne soient pas parties 

prenantes. 

En cas de contestations, le Maitre de l’Ouvrage, sur l’avis du Maitre d’œuvre pourra donner un avis définitif. 

 

1. 5. 2 ECHAFAUDAGE ET PROTECTION 

 

La fourniture, la pose et la dépose des échafaudages, filets et protections sont à la charge de chaque Entreprise 

adjudicataire. 

L’ensemble des échafaudages, protections, garde-corps, platelages et toutes protections collectives devra être 

entièrement conforme aux Législations en vigueur, aux Code et Législation du Travail en vigueur et aux Procès-

verbaux de conformité afférents. 

 

Les échafaudages seront installés en préalable à toute exécution et seront maintenus en place jusqu’à 

l’achèvement des ouvrages. 

Chaque Entreprise, pendant la durée du chantier devra les échafaudages, protections, filets, garde-corps, 

planchers de garantie, etc… complémentaires et nécessaires à la sécurité de ses propres travaux. 

Chaque Entreprise, pendant les travaux, conserve sa propre responsabilité pour l’usage de ses moyens de 

protection par rapport à tous les autres intervenants. 

Tous ces ouvrages seront réalisés conformément aux règlements de sécurité imposés sur le chantier et seront 

maintenus jusqu'à la fin des travaux, même si l’Entreprise ayant mis en œuvre les moyens à fini les travaux qui 

lui ont été confiés bien avant les autres corps d’états. 

 

1. 5. 3 RESERVATIONS 

 

Les réservations nécessaires au passage ou à la fixation des ouvrages devront être communiquées 

impérativement aux autres Entreprises des lots concernés, à l’architecte et au Bureau de Contrôle, pendant la 

période de préparation des travaux. 

Passé ce délai, ces travaux devront être exécutés par l’Entrepreneur du lot auquel elles étaient destinées et à ses 

frais et risques. 

Néanmoins, les entreprises attributaires de chaque lot de travaux, resteront entièrement responsables des 

constitutions ou reconstitutions des étanchéités à l’air de leurs ouvrages, ou de leurs ouvrages concomitants avec 

les ouvrages des autres lots liés ou non techniquement. 

 

 

1. 5. 4   PERCEMENTS - SAIGNEES 

 

Chaque corps d’état doit effectuer lui-même et à ses frais, sauf cas particuliers indiqués ci-dessous, tous travaux 

de percements et saignées nécessaires à l’exécution de ses ouvrages. 

Il appartiendra à chaque corps d’état de signaler, durant la période de préparation, à l’Architecte et à chaque 

Entreprise intéressée, ses besoins. 

Les trémies et percements dans les ouvrages en béton armé seront exécutés par et sous la responsabilité de 

l’Entreprise de MACONNERIE. 

Les Entreprises devront remettre pendant la période de préparation un ou des plan(s) de tous les trous à réserver, 

faute de quoi les trous seront exécutés par le lot gros œuvre sous contrôle de son B.E.T aux frais et dépens de 

l’Entreprise défaillante. 

 

 



11 

1. 5. 5 NETTOYAGE 

 

Le chantier sera réalisé dans le cadre d’une Charte « Chantier propre » 

Pendant la durée du chantier, les abords seront accessibles et débarrassés de tous les matériaux au fur et à 

mesure. 

Le chantier sera maintenu en constant état de propreté. 

Les Entrepreneurs devront enlever les débris et gravois causés par leurs propres travaux et laisser place nette 

chaque soir ou après chaque intervention. 

En aucun cas il ne devra être entreposé ou installé quelques matériels ou matériaux que ce soit hors de l’emprise 

des enceintes de chantier, s’agissant de la sécurité des Personnes dans le cadre d’un chantier en site occupé et 

Classé. 

Toutes Entreprises qui enfreindront cette imposition formelle s’exposera à son éviction pure et simple du 

chantier, voir à la mise en place d’une procédure en vue de résiliation de son Marché.  

Les Entrepreneurs reconnaissent formellement avoir été informés de l’obligation du respect absolu de cette 

sujétion et déclarent expressément en avoir tenu compte dans leur forfait. 

Apres achèvement des travaux, chaque Entrepreneur devra débarrasser les locaux de tous matériels ou matériaux 

amenés sur le chantier pour l’exécution et appartenant à son Entreprise. 

A la réception, l’ensemble des ouvrages présentera un état parfait d’exécution et de propreté. 

Au cas où des défaillances seraient constatées concernant la propreté du chantier, l’architecte pourra faire 

procéder par une Entreprise de son choix aux nettoyages nécessaires aux frais avancés et dépens de l’Entreprise 

fautive ou bien au titre du compte prorata s’il estime que l’ensemble des intervenants est en cause.  

 

1. 5. 6 DEGRADATIONS ET BRIS 

 

Chaque Entrepreneur sera seul responsable des dégradations ou avaries que pourraient éprouver ses ouvrages et 

matériaux pendant la durée des travaux. 

En conséquence jusqu'à la réception de tous ses travaux, la réparation des dégâts et de toutes leurs conséquences 

seront exclusivement à sa charge qu’elle qu’en soit la cause. 

 

1. 5. 7 TRAITS DE NIVEAU 

 

Les traits de niveaux seront effectués par l’Entreprise MACONNERIE, sur la totalité des faces vues des 

maçonneries par un trait bleu à 1 mètre au dessus des sols finis. 

Ils seront maintenus apparents par ses soins pendant la durée complète des travaux. 

Toutefois, sur les ouvrages devant rester BRUT ou FINI, seuls les traits de repère sont exécutés. 

 

 

1. 5. 8   NATURE – QUALITE – PROVENANCE DES MATERIAUX - AGREMENT 

 

Les Marques des fournitures et des produits qui sont indiquées au cours du présent CCTP ne sont pas 

impératives, sauf en ce qui concerne les qualités et natures exigées. 

Les Marques n’étant énoncées qu’à titre de référence, toutes autres marques pourront être proposées, à qualité 

égale, mais ne pourront être utilisées qu’après accord de l’Architecte et du Maitre de l’Ouvrage. 

Sauf stipulation contraire dans le CCTP des différents lots, les matériaux et produits proposés par l’Entreprise 

devront être normatifs et de première qualité. 

 

Ils devront obligatoirement avoir reçu l’agrément de l’Architecte et du Maitre de l’Ouvrage, après consultation 

du Bureau de contrôle, qui pourront exiger que des échantillons soient déposés au bureau de chantier jusqu’à la 

réception des ouvrages. 

Les produits ou matériaux dont l’utilisation serait imposée, devront être mis en œuvre selon les prescriptions du 

fabricant et suivant les agréments officiels obtenus. 
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1. 5. 9 TRAVERSEE DES VOIES 

 

Toute ouverture de voie ou de partie paysagée, provisoire ou définitive, devra se faire après accord du Maitre 

d’Œuvre. 

Le responsable de cette ouverture devra la restitution de la chaussée dans l’état ou il l’aura trouvée avant les 

travaux. 

L’Entreprise prendra toutes dispositions pour ne pas interrompre la bonne marche des travaux de l’ensemble de 

l’aménagement. 

S’il s’agit de voies publiques, l’Entreprise devra avant tous travaux, avoir obtenu des Services de voirie 

compétents les autorisations nécessaires (DICT) 

 

1. 5. 10   RESEAUX EXISTANTS 

 

NOTE :  

Il est d’ores et déjà indiqué aux Entrepreneurs qu’il existe des réseaux et des installations sur l’emprise d’assiette 

du projet global d’aménagement. 

Les Entreprises devront prendre toutes précautions pour la protection et la préservation des ces ouvrages 

existants. 

Si des réseaux sont découverts pendant l’exécution des travaux, l’Entrepreneur devra en aviser, par écrit, le 

Maitre d’œuvre. 

Il sera procédé à leur relevé, l’exécution des travaux, aux abords immédiats du réseau, étant suspendue. 

L’Entrepreneur prendra contact avec les services Concessionnaires ou tout autre organisme pour envisager avec 

eux toutes les dispositions à prendre. 

Toutes détériorations de réseaux et d’ouvrages seront réparées aux frais de l’Entrepreneur, sans préjudice du 

recours qui pourrait être exercé contre lui par l’Exploitant du réseau concerné. 

Aucune modification ne pourra être réalisée sans accord écrit du Maitre d’œuvre. 

 

1. 5. 11   ETAT DES LIEUX 

 

Avant tout début de travaux, les Entrepreneurs prendront parfaite connaissance du Procès Verbal d’Etat des 

Lieux dressé par Huissier de Justice à la demande et frais de l’Entrepreneur en charge du lot 1. 

(Dépense au compte prorata). 

Cet état des lieux devra prendre en compte l’ensemble des existants, les abords sur parcellaire d’assiette du 

projet, l’état, voir les désordres existants sur le corps de bâtiment, voiries, murs, clôtures, aménagements, 

équipements et installations sur site et, en rives du projet général, ainsi que la totalité des avoisinants qu’ils 

soient voiries (Publiques et privées), trottoirs, Eclairage Public, équipements, installations, clôtures et murs 

mitoyens en limites avec les Riverains, etc.… 

 

Les Entreprises seront responsables des bris, désordres ou détériorations constatés après réalisation de 

l’ensemble des ouvrages de l’aménagement général, aux bâtiments et ouvrages tiers, qu’ils soient Publics ou 

Privés. 

Ils en devront toutes les protections selon nécessités pour la réalisation de leurs ouvrages. 

 

 

1. 5. 12   COORDINATION DES TRAVAUX DANS L’EXECUTION 

 

Chaque attributaire de travaux devra prendre connaissance des ouvrages de tous les corps d’états de manière à ne 

pas ignorer la construction générale de l’ouvrage et à exécuter son ouvrage en harmonie avec chacun de celui des 

ses collègues. 

Tout travail non conforme au descriptif et ne pouvant s’harmoniser parfaitement avec les autres ouvrages sera 

refusé par le Maitre d’Oeuvre et remplacé par l’Entrepreneur défaillant à ses frais. 

 

Il est bien précisé que tous les travaux seront exécutés conformément aux règlements en vigueur et en particulier 

aux prescriptions du CSTB, Normes, DTU et Avis Techniques tant en ce qui concerne les caractéristiques 

dimensionnelles, nature et qualité des matériaux, leur mise en œuvre et leur exécution. 
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Les Entreprises s’y engagent formellement et en portent l’entière responsabilité. 

A ce titre une personne désignée par l’Entrepreneur assurera les contrôles internes de l’Entreprise. 

L’attention de l’Entrepreneur est spécialement attirée sur la nécessité absolue de prévoir, dans le cadre de son 

organisation de chantier, pendant la durée des travaux les signalisations nécessaires, ainsi que les protections des 

bâtiments et installations collatérales. 

 

En cas d’utilisation d’une grue par un Entrepreneur, celui-ci devra prévoir toutes protections et précautions 

nécessaires pour assurer le survol des bâtiments limitrophes et des accès qui resteront utilisés. 

 

1. 5. 13    ESSAIS ET RECEPTION DES EQUIPEMENTS 

 

Les entreprises en charge de la réalisation des lots techniques devront assurer en liaison avec le Maître 

d’Ouvrage, le Bureau de Contrôle et le Maître d’Œuvre, la mise en service des installations, une semaine à 

minima avant la réception des travaux. 

Au niveau des essais, l’Entrepreneur réalisera les vérifications ou essais imposés par les DTU et les règles 

professionnelles ainsi que les essais particuliers supplémentaires exigés par les pièces écrites. 

Afin de prévenir les aléas techniques découlant d’un mauvais fonctionnement des installations, les Entreprises 

effectuent au minimum avant réception, les essais et vérifications figurant sur la liste établie par le CONSUEL 

ou COPREC, en accord avec les Assureurs dans la mesure ou ils s’appliquent aux installations concernées. 

Les frais de ces contrôles sont à la charge des Entreprises concernées. 

De même l’ensemble des rinçages de canalisations, mise en charge d’ouvrages, essais particuliers demandés par 

un Concessionnaire, le Maitre d’Œuvre ou le Bureau de Contrôle, ainsi que les fiches d’autocontrôles, devra être 

prévu au titre des prestations des Entreprises attributaires de chaque lot. 

 

 

1. 5. 14   PLAN GENERAL DE COORDINATION (P.G.C) 

 

La présente opération répond aux conditions fixées par la Loi n° 93- 1418 du 31 Décembre 1993 et ses Décrets 

d’application. 

En conséquence, Le Maitre de l’Ouvrage missionne un Coordonnateur S.P.S, qui élabore un Plan Général de 

Coordination, remis aux Entreprises soumissionnaires dans le présent dossier de consultation. 

Après une visite d’inspection commune avec le Coordonateur, les Entreprises adjudicataires, ainsi que 

l’ensemble de leur(s) sous-traitant(s), devront rédiger leur Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la 

Santé (P.P.S.P.S) et le transmettre au Coordonateur avant tout début d’exécution, ainsi qu’une copie au Maitre 

d’œuvre et Maitre d’Ouvrage. 

 

Il est d’ores et déjà de connaissance expresse de chacun des entrepreneurs attributaire d’un ou plusieurs lots, que 

le Coordinateur aura tout pouvoir du Maître d’Ouvrage pour interdire l’accès au chantier à tous personnels ou 

entreprises sous-traitantes n’ayant pas été dument déclarée au Maître d’Ouvrage après demande d’avis du Maître 

d’œuvre et ayant dressé une inspection commune et un PPSPS. 

 

 

1. 5. 15 GARDIENNAGE 

 

L’entreprise du Lot 1 en charge du compte prorata, prévoira, si cela est nécessaire, a la mise en place d’un 

gardiennage de l’ensemble des locaux prévus dans la présente opération, pendant le mois qui précède la 

réception afin de permettre la mise en service de tous les équipements techniques, les essais, finitions et 

nettoyage avant dressé du Procès Verbal de Réception des Travaux. 

 

1. 5. 16   QUALIFICATION 

 

Chaque Entreprise soumissionnaire, à la signature du Marché, devra être qualifiée dans les travaux pour lesquels 

elle s’engage. 
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1. 5. 17     D.O.E. (Dossier d’Ouvrages Exécutés) 

 

L’Entreprise de chaque lot devra fournir avant la réception des travaux, TROIS dossiers complets comprenant : 
 

A : Tirage papier : 

- Une série de tous les plans d’exécution et de travaux, schémas des installations conformes aux 

installations ou travaux exécutées. 

- Une série des plans d’exécution particuliers. 

- Une copie des notes de calculs. 

- Une copie des documentations techniques, Avis techniques et PV des Fabricants avec implantation en 

report sur les plans de travaux exécutés. 

- Une copie des notes ou cahiers d’entretien et de maintenance des matériels techniques. 

- Une copie des Certificats de conformité et PV d’essais. 

- Tous documents nécessaires au Coordinateur SPS pour la rédaction du Dossier d’Utilisation et de 

maintenance ultérieure des Ouvrages. 

- Une Attestation d’Assurance RC Décennale en cours de validité au jour du dressé de Réception des 

Ouvrages. 

 

B : Support électronique : 

L’Entreprise reportera sur un CD ou clé USB à joindre à chaque dossier : 

- Une série de tous les plans d’exécution et de travaux, schémas des installations conformes aux 

installations ou travaux exécutées. 

- Une série des plans d’exécution particuliers. 

- Une copie des notes de calculs. 

- Une copie des documentations techniques, Avis techniques et PV des Fabricants avec implantation en 

report sur les plans de travaux exécutés. 

- Une copie des notes ou cahiers d’entretien et de maintenance des matériels techniques. 

- Une copie des Certificats de conformité et PV d’essais. 

 

Chaque dossier sera soigneusement présenté au sein d’une chemise à sangle ou d’un classeur. 

Sur chaque chemise ou classeur sera mentionné sur un cartouche, l’intitulé du dossier, le lot de travaux et le nom 

de l’Entreprise. 

Tout dossier présenté en « vrac » ou non présenté comme demandé ci-avant sera refusé. 
 

 

 

1. 6   DELAIS ET PENALITES 
 

1. 6. 1   DELAI D’EXECUTION 

 

La durée globale d’exécution des travaux de construction et de rénovation est fixée au C.C.A.P et au planning 

prévisionnel d’exécution, joints au présent dossier. 

 

La durée de la période de préparation est fixée à : 

- SIX semaines 

 

La durée des périodes de Travaux sont fixées à :  SEPT MOIS. 

 

A compter de l’Ordre de Service à commencer du Maitre d’Ouvrage, hors intempéries justifiées et prouvées 

suivant les accords régissant le classement des intempéries. 

La réception des travaux sera prononcée pour la totalité des ouvrages des lots de travaux. 

La date de levée des réserves sera prévue ci-avant et sera notifiée au Procès-Verbal de réception. 

 

Le délai d’exécution de chaque tache sera fixé au calendrier général des travaux dressé pendant la période de 

préparation entre les Entrepreneurs attributaires et le Maitre d’œuvre. 

Ces délais devront s’inscrire impérativement dans les délais impartis pour la globalité des travaux et 

aménagements prévus. 
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Dans ce cadre, avec leur remise de prix, les Entrepreneurs proposeront le délai qu’ils jugent nécessaires pour 

l’exécution de leurs ouvrages respectifs. 

 

1. 6. 2 PENALITES 

 

Le montant des pénalités de retard par jours calendaires en cours de phases, en cours de travaux ou à la réception 

de la globalité des travaux de réhabilitation, de construction et d’aménagements, est fixé conformément au 

CCAP. 

 

Il est expressément et d’ores et déjà indiqué aux Entrepreneurs que tous retards dans la fourniture et la diffusion 

des plans d’exécution, plans de réservations, notes de calculs, Procès-Verbaux, Fiches et Avis Techniques, 

pendant la période de préparation sera assimilé à retard en cours de phase qui sera pénalisé au même titre que le 

retard de chantier. 

Le montant pour absence ou retard aux rendez-vous de chantier, est fixé conformément au CCAP. 

 

Il sera également appliqué une pénalité fixée au CCAP par jours calendaires de retard pour la fourniture des 

documents nécessaires aux D.O.E. à remettre au Maitre d’œuvre, au Contrôleur Technique et au Coordonateur 

SPS pour le dressé du D.I.U.O, après un premier rappel demandé par le Maitre de l’Ouvrage, le Maitre d’Œuvre 

ou le Bureau de Contrôle, pendant et en fin de travaux. 

De même il est expressément prévu que tout(s) avis suspendu(s) ou défavorable(s) qui resterai(ent) pendant 

avant le dressé du Procès-Verbal de réception des travaux et non levé(s) par une Entreprise au titre de 

l’exécution de son lot sera considéré comme un retard de chantier et pénalisé au même titre. 

 

 

1. 7   REGLEMENTS ACOUSTIQUE 
 

 

1. 7. 1 REGLEMENTATION ACOUSTIQUE 

 

Application des Articles L 111-1, L111-11- 1 et L 111-11- 2 du Code de la Construction des Articles 14-III de la 

Loi n° 92-1444 du 31 Décembre 1992 

 

Règlement de construction : 

Arrêté du 14. Juin 1969 modifié par arrêté du 22 Décembre 1975. 

Complété par : La Circulaire Ministérielle n° 72 110 du 29 Juin 1972 

Modifiée par la Circulaire Ministérielle n° 7941 du 23 Avril 1972. 

 

Arrêté du 6 Octobre 1978, modifié par Arrêté du 23 Février 1983. 

Coefficient de qualité dB : 60 dB entre locaux et Menuiseries extérieures 35 Db 

 

Arrêté du 26 Mars 1985, Modifié par Arrêté du 13 Février 1987. 

Circulaire CH/TE 2 n° 86-07 du 27 Janvier 1986 Guide Qualitel. 

 

Règlements et Normes acoustiques applicables aux établissements Recevant du Public. 

Règlements et Normes acoustiques applicables aux Ministères et locaux apparentés. 

 
 

1. 8     REGLEMENTS D’ACCESSIBILITE 

 

1. 8. 1   REGLES APPLICABLES  

 

L’Ensemble du projet d’aménagement extérieur et de création de locaux dédiés devra répondre aux exigences et 

obligations de la Loi du 11 Février 2005, afférent à l’Accessibilité des Personnes à Mobilité Réduite. 

 

L’ensemble des installations et équipements devra être conforme et adapté aux Textes en vigueur. 
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1. 9   CLASSEMENT DU BATIMENT ET CARACTERISTIQUES 

 

1. 9. 1 CLASSEMENT GENERAL DU BATIMENT  

 

Etablissement soumis aux règles du Code de la Construction et de l’Habitation. 

Articles R 123-1 à R 123-35 

 

Etablissement soumis aux règles applicables aux Etablissement recevant du Public. 

Classement :  E.R.P. 

Type W  

IVème Catégorie 

 

1. 9. 2 CARACTERISTIQUES DU BATIMENT  

 

Destination des locaux : 

Ambassade et locaux Administratifs de l’Ambassade. 


